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 n° 267 964 du 8 février 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. HANQUET 

Avenue de Spa 5 

4800 VERVIERS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 novembre 2019, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

l’annulation de la décision de rejet de la demande d'autorisation d'établissement / d'acquisition de statut 

de résident de longue durée, prise le 4 octobre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 19 novembre 2019 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me L. HANQUET, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 19 octobre 2016. Titulaire d’une carte de résident permanent 

en Italie, il a été mis en possession d’une déclaration d’arrivée le même jour, couvrant son séjour 

jusqu’au 16 janvier 2017. 

 

1.2. Le 20 janvier 2017, il a introduit une demande d’autorisation de séjour, fondée sur l’article 61/7 de la 

loi du 15 décembre 1980, sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
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étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), en tant que bénéficiaire du statut de 

résident de longue durée-C.E. dans un autre Etat membre de l’Union européenne, en vue d’exercer une 

profession salariée. 

 

Il était titulaire d’un permis de travail délivré le 28 février 2017, valable du 2 mai 2017 au 1er mai 2018. 

 

Le 7 juin 2017, la partie défenderesse a accordé au requérant un titre de séjour A, limité à la durée du 

permis de travail, + 3 mois. 

 

1.3. Le requérant a obtenu un second permis de travail valable du 2 mai 2018 au 1er mai 2019. 

 

Le 20 juin 2018, la partie défenderesse a prorogé le titre de séjour A du requérant jusqu’au 1er août 

2019. 

 

1.4. Le 14 décembre 2018, le requérant a introduit une demande d’acquisition du statut de résident de 

longue durée, fondée sur l’article 15bis de la loi du 15 décembre 1980. La ville de Verviers lui a remis 

une annexe 16bis et a transmis à la partie défenderesse ladite demande, indiquant elle-même que le 

requérant ne répond pas à la condition de résidence de 5 ans sur le territoire. 

 

Le 29 mai 2019, la ville de Verviers a délivré au requérant une carte D. 

 

En date du 4 octobre 2019, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande 

d’acquisition du statut de résident de longue durée. 

 

Cette décision notifiée le 15 octobre 2019, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« - Demande prématurée : l'intéressé ne justifie pas d’un séjour légal et ininterrompu de cinq ans dans 

le Royaume au cours des cinq ans qui précèdent immédiatement la demande d’acquisition du statut de 

résident de longue durée (article 15bis, § 1er de la Loi du 15 décembre 1980). En effet, il n'a été autorisé 

au séjour en Belgique que depuis le 27.06.2017 (date à laquelle une carte A lui a été délivrée). 

 

Par conséquent, il sera procédé au retrait de la carte D qui lui a été indûment délivrée le 29.05.2019 et 

l’intéressé sera remis en possession d’une carte A temporaire valable 3 mois à partir de la date de sa 

délivrance (des instructions suivront le cas échéant concernant les conditions qui seront mises à son 

séjour). 

 

Il est à souligner que le droit de conserver un titre de séjour implique le droit de l’obtenir (Tribunal de 

Première Instance de Liège, Chambre des Référés 05.10.2005). Selon la jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat, lorsqu’un acte est entaché d’une irrégularité telle qu'il doit être tenu pour inexistant ; le 

retrait d’un tel acte administratif irrégulier est possible sans aucune limitation de temps (Conseil d’Etat, 

arrêt n°68584, 2 octobre 1987. CE, arrêt 91259, 30 novembre 2000). 

 

- A noter également que l’intéressé ne remplit pas la condition énoncée à l’article 14, alinéa 2 de la Loi 

du 15 décembre 1980 vu qu’il n’a pas été autorisé au séjour illimité au moment de la demande 

précitée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

du principe de l’intangibilité d’un acte administratif unilatéral créateur de droit, de la théorie du retrait 

d’acte, du principe de légitime confiance, de l’article 30 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après l’« arrêté royal du 8 octobre 

1981 »), de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

2.1.1. Dans une première branche, elle fait valoir que le requérant avait entrepris des démarches en vue 

d’obtenir un prêt hypothécaire, lequel ne peut être obtenu sans être en possession d’un titre de séjour 

illimité, et qu’avant d’avoir pu finaliser l’achat d’un immeuble « il s’est subitement vu notifier, cinq mois 

après avoir été mis en possession de son titre de séjour illimité (carte D en l’espèce) une décision de 

rejet de sa demande d’acquisition du statut de résident longue durée introduite en date du 14.12.2018, 

soit près d’un an auparavant et s’est vu ainsi retirer son titre de séjour (carte D). L’octroi de la carte D 
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qui, par décision du 04.10.2019 querellée, a été retirée au requérant constitue un acte individuel 

créateur de droits. Or, en vertu de la théorie du retrait des actes administratifs et du principe de légitime 

confiance, il n’appartenait pas à la partie défenderesse de retirer cette carte D en ce qu’est venu à 

expiration le délai fixé pour l’introduction d’un recours devant le Conseil d’Etat. Le requérant était en 

droit de faire confiance à l’administration, en l’espèce en la partie défenderesse par l’intermédiaire de 

l’Administration Communale, lorsqu’il s’est vu octroyer le titre de séjour illimité (carte D) en mai dernier. 

Il ressort du dossier administratif et des circonstances de l’intervention de l’acte retiré que l’irrégularité 

dont l’acte serait entaché n’est pas à ce point grave et manifeste que cet acte devrait être considéré 

comme inexistant, contrairement à ce qui est invoqué de part adverse et ce compte tenu d’une part de 

la protection de la sécurité juridique du requérant (bénéficiaire de l’acte) et d’autre part de la 

circonstance que l’irrégularité commise est due à la partie adverse et que ce n’est que 5 mois après 

l’octroi de la carte D que la partie défenderesse s’est rendue compte de sa propre erreur. A cet égard, le 

Conseil d’Etat rappelle que les exceptions à l’impossibilité du retrait sont d’interprétation stricte et que la 

preuve de l’irrégularité incombe à celui qui décide du retrait, mais également que la notion d’« acte 

inexistant » est théoriquement distincte de celle de l’« acte nul de plein droit » (C.E. n°218 777 du 

29.03.2012, XI-18.102). In casu, l’irrégularité de l’octroi de la carte D au requérant n’était pas évidente 

au point qu’il aurait nécessairement du en avoir conscience. Comme le rappelle le Conseil d’Etat dans 

l’arrêt précité, « l’autorité ne peut tirer profit de ses propres erreurs pour se ménager un délai de retrait 

d’un acte administratif créateur de droits supérieur à celui qui découle de la théorie du retrait des actes 

administratifs ». En adoptant la décision querellée et, partant, en retirant la carte D initialement octroyée 

au requérant, la partie défenderesse a violé la théorie du retrait des actes administratifs et le principe de 

légitime confiance, visés au moyen ». 

 

2.1.2. Dans une seconde branche, s’agissant de l’article 30 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, elle 

soutient que « le requérant a introduit sa demande en date du 14.12.2018, date à laquelle l’accusé de 

réception lui a été remis. La partie défenderesse avait donc 5 mois, soit jusqu’au 14.05.2019, pour 

adopter une décision. En l’absence de décision, l’Administration communale de VERVIERS a remis, 

conformément à l’article 30 de l’A.R. du 08.10.1981, la carte D au requérant. C’est donc précisément en 

raison de l’absence de réponse dans le délai de cinq mois fixé par l’article 30 de l’A.R. du 08.10.1981 

que la carte D a été remise au requérant, et ce en toute conformité avec l’article 30 précité. C’est ainsi à 

tort que la partie défenderesse indique dans le courrier adressé à l’Administration Communale le 

04.10.2019 qu’il convenait de délivrer une annexe 16ter au requérant et non une carte D en cas 

d’absence de réponse dans le délai. En adoptant la décision querellée, la partie défenderesse viole ainsi 

l’article 30 de l’A.R. du 08.10.1991 qui prévoit spécifiquement et expressément qu’en cas d’absence de 

réponse de la partie défenderesse dans les cinq mois à dater de la remise de l’accusé de réception 

(annexe 16bis), le permis de séjour est octroyé. En agissant de la sorte, la partie défenderesse a 

méconnu les termes de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et des articles 2 à 3 de la loi du 29.07.1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les branches réunies du moyen, s’agissant d’une demande d’acquisition du statut de longue 

durée, l’article 30, §1er, alinéa 2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit que : 

 

« En cas de décision favorable ou si, dans un délai de cinq mois suivant la délivrance de l'accusé de 

réception, aucune décision n'est portée à la connaissance du bourgmestre ou de son délégué, celui-ci 

remet la carte d'identité d'étranger ou le permis de séjour de résident de longue durée-UE, selon le 

cas. » 

 

Cette disposition subordonne le bénéfice de l’acquisition du statut de résident de longue durée, 

consacré à l’article 15bis de la loi du 15 décembre 1980, à l’adoption de deux actes recognitifs de droit. 

D’une part, il faut que le Ministre ou son délégué constate que les conditions d’acquisition dudit statut 

sont remplies et reconnaisse ce droit, soit explicitement, soit implicitement lorsqu’aucune décision n’est 

prise dans le délai prévu par l’article 30, §1er, alinéa 2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. D’autre part, 

le bourgmestre ou son délégué doit constater que la condition d’une reconnaissance explicite ou 

implicite par le Ministre ou son délégué est satisfaite et délivrer en conséquence la carte de séjour à 

l’étranger. L’adoption de ces deux actes recognitifs de droit est nécessaire pour que le droit de séjour 

puisse être exercé. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe, d’une part, que la partie défenderesse n’a pas pris de décision 

dans le délai de cinq mois et, d’autre part, qu’à l’issue du délai de cinq mois, en l’absence de réaction de 
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la partie défenderesse, l’autorité communale a pu conclure que la condition d’une reconnaissance 

implicite du droit de séjour était satisfaite et, par conséquent, délivrer une carte D au requérant. 

 

Partant, les autorités communales ont délivré au requérant une carte D, consacrant in casu une décision 

de reconnaissance de l’acquisition du statut de résident de longue durée. La théorie du retrait des actes 

administratifs trouve donc à s’appliquer. 

 

3.3. En vertu de cette théorie, un acte administratif régulier et créateur de droits ne peut être retiré par 

l’autorité administrative. S’il est irrégulier, un tel acte ne peut être retiré que pendant le délai prévu pour 

l’introduction d’un recours en annulation ou, lorsqu’un tel recours est introduit, jusqu’au moment de la 

clôture des débats. Il ne peut être dérogé à ce principe qu’au cas où une disposition législative expresse 

autorise ce retrait ou lorsque l’acte est entaché d’une irrégularité telle qu’il doit être tenu pour inexistant 

ou encore lorsque cet acte a été suscité par des manœuvres frauduleuses. 

 

3.3.1. En l’espèce, la partie défenderesse fait valoir que dès lors que le requérant « ne remplissait pas la 

condition énoncée à l’article 14, alinéa 2, de la loi, comme c’est le cas en l’espèce, sa demande devait 

ne pas être prise en considération par l’administration communale. […]. L’administration communale 

aurait dû remettre à la partie requérante une annexe 16ter et ne pas prendre en considération la 

demande. […]. […] la délivrance de la carte D à la partie requérante par l’administration communale est 

manifestement illégale. Dès lors que la délivrance de la carte D était entachée d’une illégalité grave qui 

était aisément discernable, il y a lieu de qualifier d’acte inexistant au sens au sens du principe général 

du retrait des actes administratifs. Un acte est inexistant, au sens du principe général du retrait des 

actes administratifs, lorsqu’en raison de l’illégalité grave et manifeste dont il est affecté, il y a lieu de 

considérer qu’il n’a pas été adopté dans l’ordre juridique. L’autorité administrative est tenue de procéder 

à son retrait afin d’assurer la sécurité au sein de l’ordonnancement juridique. Ainsi, en raison de la 

gravité de l’illégalité affectant un acte inexistant, la nécessité de rétablir la légalité prévaut sur les 

exigences de sécurité juridique. En conséquence, le retrait d’un tel acte peut être opéré après 

l’expiration du délai d’annulation ». 

 

3.3.2. La partie requérante estime pour sa part que la partie défenderesse ne pouvait retirer la carte D 

remise au requérant, « en ce qu’est venu à expiration le délai fixé pour l’introduction d’un recours devant 

le Conseil d’Etat » et qu’« Il ressort du dossier administratif et des circonstances de l’intervention de 

l’acte retiré que l’irrégularité dont l’acte serait entaché n’est pas à ce point grave et manifeste que cet 

acte devrait être considéré comme inexistant, contrairement à ce qui est invoqué de part adverse et ce 

compte tenu d’une part de la protection de la sécurité juridique du requérant (bénéficiaire de l’acte) et 

d’autre part de la circonstance que l’irrégularité commise est due à la partie adverse et que ce n’est que 

5 mois après l’octroi de la carte D que la partie défenderesse s’est rendue compte de sa propre erreur ». 

 

3.3.3. Il n’est pas contesté que la décision de retrait de la carte de séjour n’a pas été adoptée dans le 

délai de recours et qu’aucune disposition législative expresse ne prévoit un tel retrait. 

 

3.4. Premièrement, il convient de vérifier sir cet acte a été suscité par des manœuvres frauduleuses. 

 

Le Conseil observe que la partie défenderesse n’allègue pas que le requérant ait obtenu un statut de 

résident de longue durée par le biais d’une manœuvre frauduleuse. Le Conseil n’observe pas non plus à 

l’issue de l’examen du dossier et des pièces de procédures une quelconque trace de fraude. 

 

Partant, l’acquisition du statut de résident de longue durée n’est pas due à une fraude. 

 

3.5. Deuxièmement, il convient de vérifier si l’octroi de la carte D doit être considéré comme un acte 

administratif inexistant. 

 

3.5.1. Le Conseil d’Etat a précisé, dans une jurisprudence que le Conseil fait sienne, que « ne peut être 

qualifié d’acte inexistant qu'un acte qui, soit ne constitue qu’une apparence d’acte administratif, soit est 

affecté d’une irrégularité particulièrement grave, au point "que chacun, dans le commerce juridique, peut 

aisément la discerner"; qu’il y a lieu de déterminer, plus particulièrement, si, aux yeux de son 

bénéficiaire, la décision était manifestement irrégulière ou devait du moins raisonnablement être tenue 

pour telle, compte tenu, d’une part, de la protection de la sécurité juridique du bénéficiaire et, d’autre 

part, de la circonstance que l’irrégularité commise est due aussi à la partie adverse ». (CE, n°123.480, 

25 septembre 2003) 
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3.5.2. Le Conseil observe que le requérant a sollicité une demande d’acquisition du statut de résident de 

longue durée, fondée sur l’article 15bis de la loi du 15 décembre 1980, et non une demande 

d’établissement, fondée sur l’article 15 de la même loi. 

 

L’article 29, §1er de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, qui impose à l’autorité communale la vérification de 

la condition prévue par l’article 14, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 (à savoir vérifier si le 

demandeur est autorisé ou admis au séjour illimité) ne concerne que la seule demande d’autorisation 

d’établissement. Le §2 de l’article 29 de cet arrêté royal, qui concerne une demande d’acquisition du 

statut de longue durée, ne prévoit pas la vérification de cette condition.  

 

En effet, tel qu’il ressort du commentaire de l’arrêté royal du 13 février 2015 modifiant l’arrêté royal du 8 

octobre 1981, « Le second paragraphe contient les dispositions qui concernent la demande d'acquisition 

du statut de résident de longue durée qui doit être introduite par l'étranger auprès de l'administration 

communale de son lieu de résidence. Les conditions de recevabilité devant être vérifiées par le 

bourgmestre ou son délégué lors de cette demande ont été modifiées. Dans la loi du 19 mars 2014 

modifiant la loi du 15 décembre 1980, le fait de disposer d'un droit de séjour illimité au moment de la 

demande d'acquisition du statut de résident de longue durée, prévu à l'article 15bis, a été supprimé car 

il n'était plus défendable à la lumière de l'arrêt Singh de la Cour de Justice de l'Union européenne du 18 

octobre 2012 (C-502/10). La Cour a en effet conclu que les étrangers qui possèdent un permis de séjour 

formellement limité mais qui sont établis durablement dans l'Etat membre, ne peuvent pas être exclus 

du champ d'application de la Directive 2003/109/CE. Par conséquent, les étrangers autorisés ou admis 

au séjour pour une durée limitée peuvent introduire, dans certains cas à l'issue d'un séjour légal et 

ininterrompu de cinq ans sur le territoire, une demande d'acquisition du statut de résident de longue 

durée auprès de leur administration communale. Avant de prendre la demande en considération, le 

bourgmestre ou son délégué vérifiera si l'étranger possède un titre de séjour ou d'établissement valable 

et, si son identité n'a pas encore été établie, s'il produit un passeport valable. Si l'étranger ne satisfait 

pas à l'une des conditions de recevabilité ou aux deux conditions, le bourgmestre ou son délégué ne 

prend pas la demande d'acquisition du statut de résident de longue durée en considération. » 

 

L’autorité communale était donc tenue de vérifier si le requérant possédait un titre de séjour valable et si 

son identité était établie et non si le requérant disposait d’un titre de séjour illimité. Or, elle a pu 

constater que le requérant disposait d’un titre de séjour valable et qu’il a présenté son passeport en vue 

d’établir son identité. 

 

A la suite de cette vérification, l’article 29 §2, alinéa 2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit que 

« Si l'étranger possède un titre de séjour ou d'établissement valable et si, lorsque son identité n'est pas 

établie, il produit un passeport national valable, le bourgmestre ou son délégué lui remet un accusé de 

réception conforme au modèle figurant à l'annexe 16bis. Le bourgmestre ou son délégué transmet une 

copie de ce document au délégué du ministre ». 

 

Force est de constater que l’autorité communale a régulièrement délivré au requérant une annexe 16bis 

et qu’elle a transmis copie de ce document à la partie défenderesse. Il apparaît dès lors qu’aucune faute 

ne peut être reprochée à l’autorité communale ; la délivrance de la carte D ayant été conditionnée par 

l’absence de réaction de la partie défenderesse dans le délai prévu pour se faire. 

 

Partant, le Conseil ne peut pas conclure que l’acte administratif « est affecté d’une irrégularité 

particulièrement grave, au point "que chacun, dans le commerce juridique, peut aisément la 

discerner" ». Le Conseil ne peut davantage conclure que « aux yeux de son bénéficiaire, la décision 

était manifestement irrégulière ou devait du moins raisonnablement être tenue pour telle, compte tenu, 

d’une part, de la protection de la sécurité juridique du bénéficiaire et, d’autre part, de la circonstance que 

l’irrégularité commise est due aussi à la partie adverse ». 

 

En effet, il résulte de ce qui précède que la délivrance d’une carte D est la conséquence directe de 

l’inaction de la partie défenderesse dans le délai requis et non d’une quelconque manœuvre du 

requérant qui était titulaire d’un titre de séjour illimité semblable en Italie et plaide sa bonne foi. 

 

Le Conseil estime en l’espèce que l’irrégularité que semble retenir la partie défenderesse à l’appui de la 

décision entreprise n’était pas évidente au point que le requérant devait nécessairement en avoir 

conscience. 

 

3.5.3. Partant, l’acte administratif ne peut être considéré comme inexistant. 
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3.6. Le Conseil conclut au terme du raisonnement qui précède, que le moyen tiré de la théorie de 

l’intangibilité des actes administratifs créateurs de droit et de son exception, et de la théorie du retrait de 

tels actes, suffit à l’annulation de la décision attaquée. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de rejet d’une demande d’établissement / d’acquisition du statut de résident de longue 

durée, prise le 4 octobre 2019, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit février deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 


